Stage Droits, libertés et actions juridiques : 
« Les licenciements économiques collectifs 
après la loi de sécurisation de l’emploi »

Session du 1er au 6 mars 2015
 à l’Institut du travail de Strasbourg
La loi dite de « sécurisation de l’emploi » du 14 juin 2013 a profondément modifié la procédure des licenciements économiques collectifs. Renvoie aux syndicats et aux employeurs pour déterminer les droits minimaux des travailleurs et renvoie à l’administration du travail et au juge administratif pour le contrôle de la légalité de la procédure et du contenu du plan de sauvegarde, sont les deux principales mesures de cette loi.

Cette loi a restreint le droit d’agir des syndicats et des représentants du personnel, notamment par l’encadrement des délais d’information-consultation du comité d’entreprise et la limitation des possibilités de faire suspendre en justice une procédure illicite. Mais, par son caractère récent, elle n’a pas encore été totalement interprétée par les tribunaux, ce qui nous laisse quelques marges de manœuvre. Les liens à créer avec l’administration du travail, chargée de vérifier la légalité de la procédure et le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi, sont également à travailler. De nouvelles stratégies syndicales doivent être réinventées.
Dans cette session seront abordés :

· Retour rapide sur quelques connaissances de base sur les licenciements économiques (définition, distinction PDV et PSE etc.)

· Les nouvelles attributions du comité d’entreprise et des délégués syndicaux 
· Le nouveau rôle de l’administration du travail

· Les nouvelles règles du contentieux

· Nous essaieront également, sous réserve de leur disponibilité, de faire venir un avocat spécialisé dans ce type de contentieux pour quelques exemples concrets, ainsi qu’un magistrat des tribunaux administratifs

· Quelle stratégie syndicale face à ces nouvelles règles ?

Public concerné : 
Ce stage s’adresse en priorité à des animateurs ou membres de collectifs « Droits, Libertés, Actions juridiques » dans les territoires et fédérations. Il nécessite des connaissances de base en matière de droit du travail, acquises par une expérience militante et/ou par une formation.
Objectif : 
À l’issue de cette session, les stagiaires seront capables d’expliquer les modifications crées par la loi de sécurisation de l’emploi en matière de licenciements économiques collectifs et ses utilisations possibles pour l’action syndicale.
Contenu et modalités pédagogiques : 
Le contexte de l’Institut du travail de Strasbourg permet une animation conjointe par des militants syndicaux et par des universitaires, ainsi que le croisement de différentes approches (nationales et européennes, sociales et économiques etc.). L’environnement pédagogique et documentaire fournit aux stagiaires de nombreux outils pour l’organisation et l’animation ultérieure des sessions de formation dont ils auront la responsabilité.

Apports de connaissances, débats formateurs, travaux de groupe et mises en commun structurent les journées. 
Modalités : 
Le stage se déroule en internat à l’Institut du Travail, à Strasbourg. 
Il se tient sur une session de 5 jours (compte tenu des temps de transport, l’accueil est organisé dès le dimanche soir). 
Les frais de transport et de séjour sont pris en charge par l’Institut pour les salariés du secteur privé. Les pertes de salaire ne sont en revanche pas prises en charge. 

Les fonctionnaires, les contractuels de droit public et les retraités ne sont pas pris en charge financièrement par l'Institut. Il s'agit alors de trouver un financement mutualisé, en concertation avec le collectif DLAJ, entre les différentes organisations CGT auxquelles appartient le stagiaire.
